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 n° 296 107du 24 octobre 2023 
dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP 
Avenue J. Swartenbrouck 14 
1090 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 octobre 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me M.-C. 

WARLOP, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le Commissaire 

général), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Vous êtes de nationalité algérienne d’origine arabe et de religion musulmane. Vous seriez originaire 
d’Alger, République algérienne démocratique et populaire. 

Vous avez quitté votre pays d’origine en 2018 en compagnie de votre père, [S.S.] (S.P. : […]), de votre 

mère (S.P. : […]) et de vos 4 frères et sœurs, [N.] (majeure), [H.], [S.], [M.], mineurs d’âge. Le 02 
octobre 2018, vos parents ont introduit une demande de protection internationale. Cette demande a fait 
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l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus de l’octroi de la protection subsidiaire pour 
votre mère et une clôture pour votre père (pour non présentation à l’entretien personnel en date du 08 
juillet 2021). 

Le 06 août 2021, votre mère a introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers (CCE) qui a pris un arrêt le 02 décembre 2021 concluant au refus du statut de 

réfugié et au refus du statut de protection subsidiaire. La décision, dans le cadre de cette demande, est 

dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er , 19° de la loi du 15 décembre 1980. 

Vos parents ont divorcé en Belgique et votre sœur [R.] est née en 2019 en Belgique. 

Le 16 décembre 2021, vous avez introduit une demande de protection internationale en votre nom 

propre. 

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les problèmes de vos parents, à savoir que des inconnus venaient 

menacer votre maman à la maison ; des personnes qui en voudraient à votre père et les disputes de vos 

parents. 

A titre personnel, vous invoquez, les mêmes faits que ceux invoqués par votre sœur [N.], à savoir le 

caractère strict et religieux de votre famille tant côté paternel que maternel qui vous contraindraient à 

vous marier à 17-18 ans, ne vous autoriseraient pas à poursuivre vos études et vous contraindraient de 

porter le hijab alors qu’en Belgique vous seriez libre de vos mouvements et auriez des sorties avec vos 

amis et amies feriez du sport et de la danse ; ce que votre famille au sens large ne cautionnerait pas. 

Votre famille aurait appris cela via votre père et les posts de [N.] sur les réseaux sociaux. Votre oncle 

maternel, [M.], et votre oncle paternel, [S.], le demi-frère de votre père auraient menacée [N.] par 

WhatsApp et [N.] aurait bloqué leur numéro. [N.] n’aurait plus de leur nouvelles depuis 8 mois hormis un 
commentaire sur Instagram de la part de votre oncle maternel [M.] et de votre oncle paternel [S.]. 

Vous n’auriez pas reçu de menaces directes de la part vos oncles. 

Vous déposez, par ailleurs, à l’appui de votre demande de protection internationale des photographies 
et vidéos diffusé sur TikTok. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Le 14 avril 2022, vous avez demandé une copie des notes de votre entretiens qui vous a été envoyée 

en date du 09 mai 2022. Le 25 mai 2022, vous avez fait parvenir vos observations. Il s’agit de précisions 
apportées qui ne changent pas le sens de vos dires durant votre entretien personnel. 

Force est de constater qu’à la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez les 
mêmes faits que ceux invoqués par votre sœur [N.] (NEP du 14 avril 2022, pp. 9 et 13), à savoir le 

caractère strict et religieux de votre famille tant côté paternel que maternel qui vous contraindraient à 

vous, votre sœur [N.] et vous, marier mineure d’âge (16 ans), et vous, ne vous autoriseraient pas à 

poursuivre vos études et vous contraindraient à porter le hijab alors qu’en Belgique vous seriez libre de 
vos mouvements, feriez du sport et de la dance et auriez des sorties avec vos amis et amies – comme 

la majorité des filles et les femmes à Alger (NEP de [N.], p. 8) ; ce que votre famille au sens large ne 

cautionnerait pas. Vous fondez cette crainte sur le fait que votre oncle maternel, [M.], et votre oncle 

paternel, [M.], le demi-frère de votre père , auraient menacé [N.] par WhatsApp. Vous déclarez lier votre 

demande à celle de votre sœur [N.] (p. 13). 
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Or, j’ai pris envers cette dernière une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de 
refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. La décision de votre sœur est motivée notamment 

comme suit : 

« Force est de constater qu’à la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez le 
caractère strict et religieux de votre famille tant côté paternel que maternel qui vous contraindraient à 

vous marier à 17-18 ans, votre sœur Mouni et vous, ne vous autoriseraient pas à poursuivre vos études 
et vous contraindraient à porter le hijab alors qu’en Belgique vous seriez libre de vos mouvements, 
auriez un petit ami, auriez fait un piercing et auriez des sorties avec vos amis et amies – comme de 

nombreuses autres filles et les femmes à Alger (NEP, p. 8) ; ce que votre famille au sens large ne 

cautionnerait pas. Vous fondez cette crainte sur le fait que votre oncle maternel, [M.], et votre oncle 

paternel, [S.], le demi-frère de votre père , vous auraient menacée par WhatsApp et vous auriez bloqué 

leur numéro. Vous n’auriez plus de leur nouvelles depuis 8 mois hormis un commentaire sur Instagram 
de la part de votre oncle maternel [M.] et de votre oncle paternel [S.] (NEP, pp. 14, 15, 16, 18). 

Toutefois, le CGRA ne peut croire en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée et actuelle. 

Premièrement, concernant l’arrêt de vos études et un mariage allégué, le CGRA constate qu’il s’agit là 
de supposition de votre part puisque vous fondez vos dires sur le cas de votre maman. Quand bien 

même vous dites que votre famille souhaiterait vous marier avec un jeune de la famille, vous ne savez 

pas avec qui ni quand (p. 17). Notons que votre mère a divorcé en Belgique. 

De plus, personne à ce jour ne vous aurait parlé d’un projet de mariage concret hormis le fait que votre 
père vous aurait dit vouloir vous marier au pays lorsqu’il aurait appris votre relation amoureuse (Ibid., p. 
17). 

Deuxièmement, votre oncle maternel et votre oncle paternel, le demi-frère de votre frère, vous auraient 

envoyé des messages sur WhattsApp et les réseaux sociaux. Vous les auriez bloqué et n’auriez plus eu 
de leur nouvelles depuis 8 mois. Interrogé à propos des différentes manières dont ils auraient tenté de 

vous contacter depuis, par exemple, via d’autres numéros de téléphone, vous dites que vous auriez 
reçu plusieurs appels d’Algérie auxquels vous n’auriez pas répondu. Confrontée au fait que vous ne 
fournissez pas cette information spontanément, vous vous contentez de dire que vous répondez aux 

questions (NEP, p. 15). Toutefois, votre réponse laissait croire que vous n’auriez plus eu de contact ni 
de tentative de contact de vos oncles depuis 8 mois (Ibidem). 

Ensuite, vous dites que vos oncles vous feraient des reproches quant à vos tenues vestimentaires et 

post publiés sur les réseaux sociaux (NEP, p.). Toutefois, le CGRA constate que d’après vos dires, il ne 
s’agit pas de menaces mais de commentaires (Ibid., p. 5, 10, 14 à 16). Or à ce sujet, vous ne déposez 

aucun élément de preuve concernant ces « menaces » sur les réseaux sociaux et sur votre téléphone 

portable. 

Enfin, quand bien même vous dites avoir bloqué vos oncles [S.] et [M.] sur les réseaux sociaux, vous 

revenez sur vos dires et dites que votre oncle vous aurait menacée deux jours avant votre entretien 

personnel au CGRA sur Intagram. Confrontée au fait que vous déclariez les avoir bloqués, vous dites 

les avoir bloqués que sur WhatsApp et que vous ne saviez pas qu’ils connaissaient votre compte 

Instagram et ajoutez qu’ils ne vous auraient pas menacé via les réseaux sociaux jusqu’à deux jours 
avant votre entretien CGRA (Ibid., p. 15). Cela renforce le doute émis quant à la réaction alléguée de 

vos oncles à votre égard dans la mesure où vous dites qu’ils auraient découverts votre mode de vie via 
vos publications sur les réseaux sociaux (NEP, pp. 5 et 15). 

Vous étayez vos dires en déposant une clé USB contenant un message vocal selon vous de votre oncle 

vous menaçant de mort en raison de votre mode de vie et activités. Toutefois, le CGRA ne peut 

identifier cet appel ni la personne qui laisse ce message. En outre, il est étonnant que la personne se 

présente avant tout comme étant votre oncle maternel. Enfin, sur l’écran du téléphone, au moment où 

vous nous envoyez ce message, il est indiqué que vous auriez vu ce message « hier » alors que ce 

message daterait de plus que de 24 heures. D’où, d’après cette information vous auriez reçu ce 
message la veille du jour où vous nous l’avez envoyé, soit bien plus tard que votre entretien personnel 

au CGRA alors que v[o]us le mentionnez lors de cet entretien personnel. Ces éléments sont de na[t]ure 

à jeter un trouble quant à l'origine et la crédibilité d'un tel message. 
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Concernant d'ailleurs les reproches de votre famille à l'égard de vos tenues vestimentaires, vous 

reconnaissez vous-même que des filles/femmes vivent également librement sur ce plan. Et, si certes, 

vous déclarez être issue d'une famille conservatrice pour une branche, notons que vos parents sont 

divorcés et que votre père est en prison en Belgique. En outre, une partie de votre famille est plus 

libérale sur ces questions-là (NEP pages 8 et 17). 

Dès lors, il n’est pas permis de croire au fait que vos oncles seraient contre votre relation et votre mode 

de vie et/ou que vous seriez en danger en cas de retour par ces personnes de votre famille. 

Troisièmement, le CGRA constate que vos parents ont divorcé en Belgique et que vous avez de la 

famille côté paternel à Oran avec qui votre père et vos oncles paternels n’auraient pas de contacts et 
que [S.] et [M.] auraient habité à un arrêt en transport en commun de votre lieu de résidence de l’époque 
(NEP, pp. 8, 10, 11, 12 et 14). Interrogée dès lors quant au fait qu’en cas de retour, vous ne devrez pas 

vivre avec votre père, et que vous avez de la famille à Oran qui aurait un mode de vie plus libre que 

celui de vos oncles [M.] et [S.], ainsi qu’une tante paternelle avocate qui pourrait vous conseiller, vous 
répondez que votre père et sa famille l’apprendraient et que vous ne pouvez pas abandonner votre petit 

ami et vos études en Belgique (Ibid., pp. 11, 12, 18). 

Concernant la première partie de votre réponse, le CGRA constate qu’il vous est loisible de solliciter et 
bénéficier de la protection de vos autorités en cas de retour. Interrogée à ce sujet, vous dites que vous 

avez peur de votre famille, que les autorités n’agiraient pas et fondez vos dires sur le fait que votre mère 
aurait porté plainte en 2018 et que la police ne serait pas intervenue prétextant qu’il s’agit d’un fait 
intrafamilial (Ibid., p. 18). Toutefois, le CGRA constate que vous avez porté plainte contre votre père en 

Belgique. En outre, quand bien même vous dites que votre mère aurait porté plainte contre votre père 

en 2018, vous ignorez les raisons de sa plainte et ce qui se serait passé concrètement. Enfin, votre 

mère ne mentionne pas dans le cadre de sa demande de protection internationale un tel élément mais 

affirme avoir menacé les personnes avec qui votre père aurait eu des probl[è]m[e]s, et d’appeler la 
police et les personnes seraient parties -ce qui témoigne que les autorités agissent (NEP, p. 18). 

Enfin, le CGRA souligne le fait que les autorités agissent et que rien ne permet de penser que vous ne 

pourriez solliciter et bénéficier de l’aide de vos autorités en cas de retour en Algérie. 

Quant à la seconde partie de votre réponse, le CGRA souligne le fait que ces raisons ne sont pas 

rattachables à l’un des critères de la Convention de Genève et n’explique pas en quoi vous ne pourriez 
vous installer en cas de retour à Oran (ou ailleurs, à une distance plus lointaine qu’un arrêt de transport 
en commun de vos oncles [S.] et [M.]) près de votre famille et de bénéficier de leur soutien. 

Et ce d’autant plus que vous déclarez que votre maman travaillerait dans un salon de coiffure, que votre 
maman et vous êtes active et débrouillarde (études, Croix Rouge etc) (NEP, pp. 4 et 10 et attestation de 

la Croix Rouge). 

A l’appui de votre demande, vous déposez une double copie de l’annexe au procès verbal du 12 
novembre 2021 de la plainte de votre mère. Ce document atteste du fait qu’elle a porté plainte sans 
contenir les informations quant à son audition, la personne contre qui elle porte plainte et les motifs de 

cette plainte. 

L’acte de naissance de votre sœur née en Belgique atteste de sa date et de son lieu de naissance. 

Les documents scolaires et de la Croix Rouge attestent de votre parcours scolaire et professionnelle en 

Belgique. Le jugement du Tribunal de première instance du Hainaut atteste du divorce de vos parents. 

L’acte de décès de votre frère décédé en 2019 et un document attestation de l’interruption de grossesse 

de votre maman en Belgique. Ces documents attestent du décès de votre frère et d’une grossesse 
stoppée. 

Le document psychologique concernant votre frère [S.] atteste des troubles des mécanismes de 

défense qu’il aurait développé suite au milieu d’insécurité dans le domicile familial (dispute de vos 
parents), l’immigration et la vie dans le centre. 

Un document d’un médecin qui atteste que votre maman aurait reçu une gifle sur sa joue droite sans 
dire mot quant à l’agresseur, circonstances et précision temporelle 
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Les documents médicaux vous concernant attestent des examens et soins qui vont ont été prodigué en 

Belgique concernant votre asthme. Toutefois, rien dans vos déclarations ne permet de croire que vous 

ne pourriez bénéficier des soins adéquats en Algérie. 

Ces éléments ne sont pas remis en question par la présente. Dès lors, ils ne permettent de renverser la 

présente. 

La photographie de votre mère en hijab ne permettent pas de connaitre les circonstances dans 

lesquelles elle a été prise et ne me renseigne pas davantage sur une crainte de persécution vous 

concernant en cas de retour en Algérie» 

Quant aux photos de vous prises en Belgique – dont certaines sur la clé et des publications (vidéo) 

TikTok, elles attestent de votre vie en Belgique. Ces photos ne permettent toutefois pas de croire que 

votre famille au sens large serait pour autant contre vous en raison de ces photos (comme longuement 

développé supra). Ces photos ne permettent donc pas de renverser les arguments développés supra et 

le sens de ma d[é]cision vous concernant. 

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre sœur (SP: […]), à savoir une décision 

de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection 
subsidiaire, est donc [prise] envers vous. En effet, vous invoquez les mêmes faits/craintes que votre 

sœur en cas de retour en Algérie. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ». 

 

2. Thèses des parties 
 
2.1. Les faits invoqués  

 

A l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante, qui déclare être de nationalité 

algérienne, invoque, en substance, une crainte en raison du caractère strict et religieux de sa famille 

maternelle et paternelle, qui la contraindrait à se marier et à porter le hijab, et l’empêcherait de 

poursuivre ses études. En outre, elle déclare que deux de ses oncles l’ont menacée par WhatsApp en 
raison de son style de vie.  

 

2.2. Les motifs de l’acte attaqué 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents qu’elle a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 

d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’elle invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil), 

la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans l’acte 

attaqué.  

 

2.3.2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er A de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugiés (ci-après : la Convention de Genève), de 

l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales 

concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié (ci-après : la directive 2005/85/CE), 

des articles 48/3, 48/5, 57/6/2 § 1er, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-

après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure 

devant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-après : l’arrêté 
royal du 11 juillet 2003), ainsi que des principes généraux de bonne administration, « notamment du 
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principe de minutie, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenu e de statuer en 
prenant connaissance de tous les éléments de la cause ».  

 

2.3.2.2. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au regard des 

circonstances de fait propres à la cause. 

 

2.3.2.3. La partie requérante relève que « La requérante explique en effet craindre, en cas de retour, 

ses oncles et sa famille, dans le sens où elle ne pourrait plus avoir la vie libre qu'elle mène ici. 

Cela supposerait de devoir arrêter les études, ne pas poursuivre la réalisation de son rêve à savoir 

devenir médecin, revêtir le hijab, se marier de façon contraignante ». Elle soutient, à cet égard, que « La 

requérante a subi des persécutions par le passé » et cite le Haut Commissariat des Nations unies pour 

les réfugiés (ci-après : le HCR) à l’appui de son argumentation. Elle fait valoir que « la [requérante] a 

expliqué avoir été victime de violences de la part de son père et même de la part de la famille de [son] 

père. Elle précise en page 12/14 qu'elle ne se sentait pas en sécurité. 

Il appartenait au CGRA de faire toute la lumière sur cette question en interrogeant la requérante plus 

avant. [La requérante] a dit qu'elle avait eu une vie difficile avec beaucoup de problèmes, et le 

Commissariat n'a pas cherché à en savoir davantage. 

Il y a donc bien dans le chef de la requérante une crainte de persécution et un risque toujours actuel de 

persécution qui nécessite une protection internationale. Il convient dès lors d'accorder une issue positive 

à sa demande […] le devoir de coopération du CGRA implique qu'il doit vérifier s’il existe un risque de 

persécution ou d'attente grave dons le chef du demander de protection internationale sur la base 

d’éléments établis à suffisance, peu importe qu’il estime ou non que le demandeur soit crédible […] Ceci 
est confirmé par la Cour européenne des droits de l’homme ainsi qu’au cœur de l’arrêt M.M. du 22 
novembre 2012 de la Cour de Justice de l’Union Européenne […] la [requérante] fait état de craintes de 

persécutions et d'atteintes graves en cas de retour ou pays, (violences, absence de liberté) ».  

 

Elle s’adonne, en outre, à des considérations théoriques sur les discriminations liées au genre en se 

référant à la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard 

des femmes et la violence domestique (ci-après : la Convention d’Istanbul) afin de soutenir que « Le 

CGRA a dans la présente investigué le dossier de manière partiale, partant du postulat que les 

allégations de la [requérante] manquent de crédibilité ». 

 

En outre, elle soutient que « Par ce qu’elle a vécu et risque de vivre en cas de retour en Algérie, la 

[requérante] peut alléguer son appartenance à un groupe au sens de l’article [48/3, § 4, d, de la loi du 

15 décembre 1980] […] Elle ferait l’objet en cas de retour en Algérie de persécutions liées au genre. Elle 
le déclare : peur de ses oncles, des violences de la part de ces derniers, obligation de vivre auprès d'un 

homme imposé, interdiction de poursuivre les études, observance d'un Islam strict. [La requérante] ne 

pourra donc exercer un droit fondamental qu’est celui d'aimer ». Elle s’adonne, à cet égard, à des 

considérations générales sur le « droit d’aimer ».  

 

Elle relève, par ailleurs, que « la charge de la preuve ne signifie pas que le candidat réfugié devrait 

démontrer que la persécution redoutée aurait effectivement lieu, ce qui serait impossible dans presque 

tous les cas. Il suffit que le candidat réfugié prouve l'existence des faits objectifs donnant lieu à la 

persécution raisonnablement attendue. 

Il est vrai que le demandeur d'asile a une charge de la preuve fondamentale mais la (simple) déclaration 

du candidat réfugié peut être acceptée comme preuve suffisante lorsqu’elle est plausible, crédible et 
honnête. 

Le demandeur d'asile a alors le bénéfice du doute. 

Il y a donc bien dans le chef de la requérante une crainte de persécution et un risque toujours actuel de 

persécution qui nécessite une protection internationale. Il convient dès lors de la reconnaître comme 

réfugié. 

La requérante se sent menacée dons sa liberté et son intégrité physique. Une reconduite au pays 

d'origine peut alors avoir de graves conséquences dans son chef ». 

 

Elle s’adonne, ensuite, à des considérations générales sur le phénomène des féminicides en Algérie, en 

se référant à des articles, afin d’affirmer que « Les événements vécus par la jeune requérante 

s'inscrivent dans une réalité ben présente en Algérie ». Elle reproduit, à cet égard, le contenu de l’article 
1er de la Convention de Genève afin de relever que « La requérante répond aux trois conditions […] 
Crainte fondée […] La requérante craint une persécution liée au genre […] De persécution […] En cas 

de retour en Algérie, elle courrait le risque d'être contrainte à un mariage forcé, de subir la violence de la 

part de sa famille paternelle, d'être privée de faire des études, de devoir suivre un Islam strict […] En 
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raison de […] La requérante appartient au groupe social des 'femmes victimes de violences' et présente 

dès lors un profil particulier ». Dès lors, elle affirme que « Elle doit être reconnue réfugiée au sens de la 

Convention de Genève. 

En faisant l’impasse d'un tel examen, le Commissaire a, par ce biais, porté atteinte à tous les principes 

de bonne administration, de minutie, d’investigation et du devoir de tenir compte de tous les éléments 

conformément à l'article 48/6,55 de la loi du 15 décembre 1980. 

Le CGRA n’a pas motivé sa décision de manière correcte en fait et en droit tel qu'exigé par les articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et l'article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

En conclusion, la [la requérante] a démontré à suffisance encourir un risque de persécution au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

2.3.3.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l'article 48/4, § 2, c, de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

2.3.3.2. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé la demande de protection 

internationale de la requérante « sous l'angle de l’article 48/4 §2 sur l’octroi de la protection subsidiaire 
en prenant compte de tous les éléments de cause » et relève que « Aucun élément n’est examiné à ce 
propos […] comme il est mentionné dans divers articles ci-avant, les violences exercées contre les 

femmes, les jeunes filles est une triste réalité en Algérie. 

La [requérante] a dès lors besoin d'une protection ». 

 

2.3.4. En conséquence, elle demande au Conseil ce qui suit : « A titre principal : réformer la décision 

entreprise  […] rendue le 24/10/2022 et, en conséquence, lui reconnaître la qualité de réfugiée sur base 

de l’article 1er de la Convention de Genève, conformément à l’article 39/2§1er, 1° de la loi du 15/12/1980 

[…] A titre subsidiaire . Annuler la décision attaquée sur base de l'article 39/2§1er, 1° de la loi du 

15/12/1980 afin qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires et renvoyer l'affaire ou 

CGRA […] A titre infiniment subsidiaire : Accorder à la requérante le bénéfice de la protection 

subsidiaire sur base de l'article 48/4 §2C de la loi du 15/12/1980 ». 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
3.1. La compétence du Conseil  
 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 

Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 

pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-

après : la directive 2011/95/UE). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à 

l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des 
procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après : la  

directive 2013/32/UE).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive                  

2011/95/UE ».  
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 

3.2. La charge de la preuve  

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger, in fine, sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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4. L’ appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

  

4.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (en ce sens notamment : C.E., n° 

164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait 
l’article 57/6/2, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, et l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003. En 

outre, la directive 2005/85/CE a été abrogée par l’article 53 de la directive 2013/32/UE, de sorte que son 

invocation ne peut plus être utilement invoquée. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est 
pris de la violation de cette disposition et de cette directive. 

 

4.2. Pour le surplus, l’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Le statut de 

réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 

janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu’elle est 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 

entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 

n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

4.3. En l’espèce, l’acte attaqué développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 
internationale de la requérante. Cette motivation est claire et lui permet de comprendre les raisons de ce 

rejet. L’acte attaqué est, dès lors, formellement motivé conformément à l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991.  

 

4.4. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 

essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par la requérante à l’appui de sa demande de 
protection internationale ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes d’être persécutée en cas de retour 

en Algérie. 

 

4.5. A cet égard, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de l’acte attaqué, lesquels se vérifient à la 

lecture du dossier administratif et sont pertinents, dès lors, qu’ils portent sur des éléments déterminants 
du récit, et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des 

craintes alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que la requérante n’est pas parvenue à donner 

à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence telles 

que ses déclarations permettent de croire à la réalité des faits qu’elle invoque. Ainsi, le Conseil constate 

que la requérante, qui invoque, en substance, les mêmes craintes que sa sœur [N.], n’est pas parvenue 
à établir le bien-fondé de la crainte de mariage forcé allégué, de même qu’il relève le caractère 

inconsistant et contradictoire de ses déclarations concernant les menaces dont elle aurait fait l’objet de 
la part de ses oncles. Le Conseil observe, en outre,  que la requérante reste en défaut de démontrer 

qu’elle ne pourrait se prévaloir de la protection de ses autorités en cas de retour en Algérie.  
 

4.6. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de l’acte attaqué et qu’elle ne fournit 
aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le fondement de ses craintes. 

 

4.6.1. En ce qui concerne l’argumentation relative aux violences dont la requérante déclare avoir fait 

l’objet de la part de son père, et de sa famille paternelle, force est de constater qu’elle ne convainc pas. 
Ainsi, le Conseil observe, à la lecture des notes de l’entretien personnel du 14 avril 2022 que la 
requérante s’est montrée particulièrement peu convaincante quant aux problèmes qu’elle déclare avoir 



  

 

 

CCE x - Page 10 

rencontrés avec sa famille paternelle. Ainsi, à la question de savoir comment son père l’aurait menacée, 
elle a répondu : « Il a dit qu’on voit mes vêtements et cheveux et il va me tuer » (dossier administratif, 

notes de l’entretien personnel du 14 avril 2022, p. 11). Et lorsqu’il lui a été demandé d’expliquer en quoi 
ses oncles étaient violents envers elle, elle s’est contentée d’indiquer que « Ils disaient à papa que je 

devais porter le hijab mais ils en sont jamais venus chez moi » (ibidem, p.11). En outre, interrogée sur 

d’éventuels autres faits de violence, elle a déclaré que « Non, j’étais jeune » (ibidem, p.11). Le Conseil 

observe qu’invitée à expliquer comment se passait son quotidien lorsqu’elle vivait avec sa famille en 
Algérie, la requérante s’est limitée à indiquer que « Quand papa venait c’était des cris et quand sa 
famille aussi, il y avait des tensions. Mais quand il n’était pas [là] ni papa ni sa famille, c’était bien. […] 
On était enfermée, on ne pouvait sortir et il y avait sa famille [à] la maison. C’était la même chose qu’il 
soit là ou pas c’était pareil quand la famille de mon père était là » (dossier administratif, notes de 

l’entretien personnel du 14 avril 2022, p.12). 

 

Outre le caractère particulièrement peu circonstancié et inconsistant des déclarations de la requérante, 

le Conseil observe, qu’en tout état de cause, les faits décrits par cette dernière n’atteignent pas un 
degré de gravité suffisant pour pouvoir être qualifiés de persécutions au sens de la Convention de 

Genève. 

 

Le Conseil observe, également, que la requérante ne fait valoir, ni dans la requête ni à l’audience du 21 

septembre 2023, aucun autre élément permettant d’infirmer les constats qui précèdent. Par conséquent, 

à la lumière des considérations qui précèdent, le Conseil estime que la requérante n’établit pas, d’une 
part, qu’elle a fait l’objet de persécutions de la part de son père et de sa famille paternelle et, d’autre 
part, qu’elle éprouve une crainte de nouvelles persécutions de ce fait. 

 

Dès lors, les allégations selon lesquelles « La requérante explique en effet craindre, en cas de retour, 

ses oncles et sa famille, dans le sens où elle ne pourrait plus avoir la vie libre qu'elle mène ici » et 

« Cela supposerait de devoir arrêter les études, ne pas poursuivre la réalisation de son rêve à savoir 

devenir médecin, revêtir le hijab, se marier de façon contraignante », ne sauraient être retenues, en 

l’espèce.  
 

Par ailleurs, s’agissant de l’argumentation selon laquelle « Il appartenait au CGRA de faire toute la 

lumière sur cette question en interrogeant la requérante plus avant. [La requérante] a dit qu'elle avait eu 

une vie difficile avec beaucoup de problèmes, et le Commissariat n'a pas cherché à en savoir 

davantage », force est de relever qu’elle n’est pas fondée, au vu des notes de l’entretien personnel du 
14 avril 2022. En effet, l’Officier de protection a posé diverses questions à la requérante concernant sa 
situation en Algérie, ainsi que concernant sa relation avec sa famille maternelle et paternelle et, 

notamment, avec son père et ses oncles.  

 

En tout état de cause, le Conseil constate, à la lecture des notes de l’entretien personnel du 14 avril 
2022 (dossier administratif, pièce 8), que celui-ci s’est déroulé de manière adéquate, et qu’il n’en ressort 
pas que la requérante n’a pas pu valablement présenter les éléments à la base de la demande de 
protection internationale. En effet, aucun élément ne permet d’affirmer que la requérante n’aurait pas été 
placée dans des conditions propices pour exposer les faits allégués à l’appui de sa demande. Ainsi, à la 
lecture des notes susmentionnées, force est de relever que l’entretien personnel s’est déroulé dans un 

climat serein et qu’à cette occasion, l’officier de protection qui a mené l’entretien a su faire preuve 
d’empathie et de bienveillance à l’égard de la requérante en lui rappelant qu’elle pouvait interrompre les 
entretiens si elle en exprimait le besoin et en s’assurant de savoir si elle avait pu exprimer tous les 
motifs qui fondent sa demande de protection internationale. Par ailleurs, durant l’entretien 
susmentionné, des questions tant ouvertes que fermées ont été posées à la requérante, laquelle était 

assistée par son avocat. 

 

A toutes fins utiles, le Conseil rappelle que le présent recours est un recours de pleine juridiction, qui 

tend à faire respecter le principe du contradictoire, en donnant à la requérante l’accès au dossier 
administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous ses 

moyens de fait et de droit. La requérante, qui bénéficie de l’assistance d’un avocat dans le cadre de la 
présente procédure, a ainsi pu faire valoir ses arguments et l’ensemble des éléments qu’elle juge 

pertinents. Or, force est de relever qu’elle est restée en défaut d’apporter des éléments susceptibles 
d’établir la réalité des craintes qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

4.6.2. En ce qui concerne le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir adéquatement motivé 

l’acte attaqué et d’avoir « investigué le dossier de manière partiale, partant du postulat que les 
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allégations de la [requérante] manquent de crédibilité », le Conseil constate que, contrairement à ce qui 

est allégué par la partie requérante, la partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate des 

différentes déclarations de la requérante, lesquelles ont été prises en considération et analysées à la 

lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Le Conseil rappelle qu’il appartient au 
demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale 
qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, au vu 
des développements émis supra, au point 4.6.1. du présent arrêt, les déclarations de la requérante ne 

sont pas de nature à convaincre le Conseil du bien-fondé des craintes qu’elle invoque.  
 

Les développements de la requête relatifs au devoir de coopération et les jurisprudences invoquées ne 

sauraient davantage renverser le constat qui précède, dès lors, que la partie défenderesse a 

correctement instruit la présente demande de protection internationale et qu’elle a procédé à une 

analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante. Le Conseil constate, en outre, à la 

lecture des notes de l’entretien personnel du 14 avril 2022 (dossier administratif, pièce 8), que la 

requérante s’est vu offrir la possibilité de mentionner tous les éléments utiles au fondement de sa 

demande de protection internationale. En tout état de cause, la partie requérante se limite à une critique 

extrêmement générale sans toutefois l’illustrer par des éléments concrets du dossier, de sorte que ce 

grief ne saurait être retenu. 

 

4.6.3. En que qui concerne les considérations de la requête relatives aux violences liées au genre et à 

l’appartenance à un groupe social au sens de l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980, force 

est de constater que dans la mesure où les faits invoqués par la requérante n’ont pas été jugé crédibles 
(voir les développements opérés supra, au point 4.6.1. du présent arrêt), il n’y a pas lieu d’analyser ces 
griefs qui sont, dès lors, dépourvus de pertinence, en l’espèce. 
 

Les allégations selon lesquelles « La requérante craint une persécution liée au genre […] En cas de 
retour en Algérie, elle courrait le risque d'être contrainte à un mariage forcé, de subir la violence de la 

part de sa famille paternelle, d'être privée de faire des études, de devoir suivre un Islam strict […] La 
requérante appartient au groupe social des 'femmes victimes de violences' et présente dès lors un profil 

particulier. 

Elle doit être reconnue réfugiée au sens de la Convention de Genève » ne sauraient, dès lors, être 

retenues en l’espèce. 
 

4.6.4. La partie requérante ne conteste pas les motifs de l’acte attaqué mettant en cause la réalité du 
projet de mariage forcé à l’égard de la requérante, le bien-fondé de sa crainte envers ses oncles, le 

contexte familial traditionnaliste duquel elle déclare être issue ou encore, l’absence de protection de ses 
autorités, de sorte qu’ils doivent être tenus pour établis. 

 

4.6.5. En ce qui concerne les considérations de la requête relatives au phénomène des féminicides en 

Algérie, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de 

violations des droits humains dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays 

encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe 
au demandeur de démontrer, in concreto, qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être 
persécuté au regard des informations disponibles sur son pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à des persécutions. En l’espèce, si des sources fiables font état de 
violations des droits fondamentaux de l’individu en Algérie, en particulier les droits des femmes, la 

requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle allègue à l’appui de sa demande de protection 
internationale et ne formule aucun moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être 
persécutée ni qu’elle encourrait personnellement un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Les informations générales citées à l’appui de la requête ne permettent pas de mettre en cause cette 
analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle de la 

requérante. 

 

4.6.6. En ce qui concerne les documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à 

l’analyse pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse. Dans la requête, la partie requérante 

ne développe aucune argumentation pertinente de nature à contester cette analyse. 

 

4.6.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des 
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procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 

Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du 

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés 

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 

204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres 
», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points a, c et e, ne sont pas 

remplies, et qu’il n’y a, dès lors, pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute. 

 

4.6.8. A toutes fins utiles, le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la 

requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue. La 

question de l’application, en l’espèce, de la forme de présomption légale établie par cette disposition, 
selon laquelle « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 

atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes 

graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque, dès lors, de toute pertinence. 

 

4.7. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 

et convaincante de nature à rétablir la crédibilité du récit de la requérante, et le bien-fondé des craintes 

qu’elle allègue.  

 

4.8. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des griefs de l’acte 
attaqué et des arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, 

pas induire une autre conclusion, à savoir le manque de crédibilité du récit de la demande de protection 

internationale de la requérante et l’absence de fondement des craintes qu’elle invoque. 
 

4.9. Au vu des développements qui précède, la partie requérante reste en défaut de démontrer que le 

Commissaire général a méconnu les dispositions légales et les principes de droit, invoqués à l’appui de 
la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué ou a commis une erreur 
d’appréciation. Le Conseil considère, au contraire, que le Commissaire général a exposé à suffisance 

les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la requérante n’a pas établi le bien-fondé des 

craintes alléguées.  

 

4.10. Il en découle que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.11. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine éégalement la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980, lequel mentionne ce qui suit : « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considérée comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 
ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

Selon le paragraphe 2, de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sont considérées comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
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dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
 

4.12. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la requérante n’invoque pas d’autre motif que 
ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas valoir 

d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester l’acte attaqué, en ce que celui-ci lui refuse la 

qualité de réfugié.  

 

4.13. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 

visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

S’agissant de l’invocation des articles faisant état de violence à l’égard des enfants, il est renvoyé aux 
développements émis, supra, au point 4.6.5., du présent arrêt. 

 

4.14. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation en Algérie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle 
serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque d’y subir des atteintes graves au sens dudit 
article.  

 

4.15. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas qu’il 
y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

C. Conclusion 

 

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 

généraux de droit visé par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué ou a 
commis une erreur d’appréciation. Le Conseil considère au contraire que le Commissaire général a 

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande ne 
permettent pas d’établir que la requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par 

crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève, 

ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un 

risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. La demande d’annulation  
 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE x - Page 14 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART R. HANGANU 

 


